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RÉUNION INTERSESSIONS À COMPOSITION NON LIMITÉE SUR LE PROGRAMME DE TRAVAIL PLURIANNUEL DE LA CONFÉRENCE DES PARTIES JUSQU’EN 2010

Montréal, 17-20 mars 2003

Point 2.2 de l’ordre du jour provisoire*
ORDRE DU JOUR PROVISOIRE ANNOTÉ

Note du Secrétaire exécutif

INTRODUCTION

1. Dans la décision VI/28 relative à son programme de travail, la Conférence des Parties a résolu de tenir une réunion intersessions à composition non limitée en vue d’examiner son programme de travail pluriannuel jusqu’en 2010. En outre, dans la décision VI/21 (« Annexe à la Déclaration ministérielle de La Haye adoptée à l’occasion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique »), elle a prié le Président de la Conférence des Parties, en collaboration étroite avec le Bureau et le Secrétaire exécutif, d’analyser les textes issus du Sommet mondial pour le développement durable dans la mesure où ils concernent le processus de la Convention, et de faire rapport à ce sujet à la septième réunion de la Conférence des Parties. Vu la pertinence des décisions du Sommet, qui comportent l’engagement de négocier dans le contexte de la Convention un régime international sur l’accès et le partage des avantages, il a été convenu que cette question devait, elle aussi, être étudiée lors de la réunion intersessions.

2. Selon la décision VI/28 de la Conférence des Parties, la réunion intersessions devait durer deux jours et se dérouler immédiatement après la huitième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques. Toutefois, eu égard au grand nombre de points inscrits à l’ordre du jour, le Bureau a décidé que la réunion intersessions durerait quatre jours et a autorisé le Secrétaire exécutif à prendre les dispositions voulues pour organiser la rencontre sur cette base. 

3. En conséquence, la réunion intersessions sur le programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu’en 2010 se tiendra au siège de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) à Montréal, du 17 au 20 mars 2003. L’inscription des participants commencera, sur les lieux de la réunion, le dimanche 16 mars 2003 à 15 heures.

Dispositions pratiques

4. Le Secrétariat a distribué une note d’information qui donne des précisions sur les modalités d’inscription et sur les dispositions prises en vue de la réunion. On y trouvera également des informations sur les voyages, les visas exigés, l’hébergement et d’autres questions concrètes.

Participation

5. Le paragraphe 3 de l’article 36 de la Convention dispose que « à l’égard de chacune des Parties contractantes qui ratifie, accepte ou approuve la Convention, ou y adhère, après le dépôt du trentième instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, la Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour suivant la date du dépôt, par ladite Partie contractante, de son instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion ». En conséquence, les Etats et les organisations régionales d’intégration économique qui auront déposé leur instrument avant le 16 décembre 2002 seront Parties à la Convention au moment de l’ouverture de la réunion, le 17 mars 2003.

Observateurs

6. Conformément à l’article 6 du règlement intérieur des réunions de la Conférence des Parties, le Secrétariat informera l’Organisation des Nations Unies, ses institutions spécialisées et l’Agence internationale de l’énergie atomique, ainsi que tout Etat non Partie à la Convention, de la tenue de cette réunion afin de leur permettre de s’y faire représenter par des observateurs.

7. Conformément à l’article 7 du règlement intérieur, le Secrétariat a informé les organes ou organismes, gouvernementaux ou non, qualifiés dans les domaines relatifs à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique, qui ont fait part au Secrétariat de leur désir d’être représentés à la réunion, afin qu’ils puissent y participer en qualité d’observateurs. Les organes ou organismes qui souhaitent être représentés mais qui n’en ont pas encore avisé le Secrétariat sont priés de le faire.

Documentation

8. On trouvera à l’annexe I une liste provisoire des documents destinés à la réunion. Ils seront distribués de la manière habituelle, mais pourront aussi être consultés sur le site Web du Secrétariat, à l’adresse <http//www.biodiv.org>.

9. Seuls les documents fondamentaux seront préparés et distribués par le Secrétariat, à partir des ressources du Fonds d’affectation spéciale pour la Convention. Les Parties et les observateurs qui souhaitent distribuer des documents aux participants devront en apporter un nombre suffisant d’exemplaires ou en assurer eux‑mêmes la reproduction à Montréal.

Expositions et autres événements

10. Les délégations et les organisations désireuses d’organiser un atelier, colloque, exposé, réception ou autre événement à l’occasion de la réunion sont priées de communiquer avec le Secrétariat avant le 17 février 2003 afin de prendre les dispositions voulues.

POINT 1.
OUVERTURE DE LA RÉUNION PAR LA PRÉSIDENTE DE LA SIXIÈME RÉUNION DE LA CONFÉRENCE DES PARTIES

11. La Présidente de la sixième réunion de la Conférence des Parties ou son représentant ouvrira la réunion. 

12. Le Secrétaire exécutif prononcera une allocution présentant les principales questions que les participants seront invités à examiner.

POINT 2. 
qUESTIONS D’ORGANISATION

2.1.
Election du Bureau

13. Il est recommandé que la Présidente de la Conférence des Parties assure, avec l’appui du Bureau de la Conférence des Parties, la présidence de la réunion, conformément à l’usage établi au cours des réunions intersessions antérieures.

2.2.
Adoption de l’ordre du jour

14. L’ordre du jour provisoire, présenté dans le document UNEP/CBD/MYPOW/1, sera soumis à l’approbation des participants à la réunion.

15. Le Secrétaire exécutif a préparé l’ordre du jour provisoire à la lumière des dispositions de l’article 8 du règlement intérieur des réunions de la Conférence des Parties, lesquelles s’appliquent, mutatis mutandis, à la présente réunion. Il a bénéficié pour mener à bien cette tâche des indications données par le Bureau de la Conférence des Parties.

2.3.
Organisation des travaux

16. Eu égard au nombre et à la complexité des questions à examiner, les participants pourront juger bon d’établir deux groupes de travail. On trouvera à l’annexe II le calendrier provisoire des travaux et la répartition des tâches entre les deux groupes de travail qui pourraient être constitués.
17. Il est proposé que le rapport de la Présidente sur le point 3 (Analyse des textes issus du Sommet mondial pour le développement durable dans la mesure où ils concernent le processus de la Convention) ainsi que les déclarations générales à ce sujet soient entendus en séance plénière. Il est en outre proposé que le Groupe de travail I examine le point 3 plus à fond, ainsi que le point 7 (Régime international sur l’accès et le partage des avantages), et que le Groupe de travail II se penche sur le point 4 (Application de la Convention et du Plan stratégique : information en vue de l’évaluation future des progrès accomplis), sur le point 5 (Programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu’en 2010) et sur le point 6 (Aspects juridiques et socio-économiques du transfert de technologie et de la coopération technologique). Les différents points de l’ordre du jour étant étroitement liés, par exemple l’analyse des textes issus du Sommet (point 3) et le programme de travail pluriannuel (point 5), il conviendra de veiller à ce que chaque groupe de travail soit informé de la nature des délibérations tenues par l’autre groupe.

18. Les deux groupes de travail bénéficieront de services d’interprétation pendant les séances de la matinée et de l’après-midi. En revanche, dans l’éventualité où des séances devraient se tenir en soirée, l’interprétation ne serait pas assurée pendant ces rencontres.

POINT 3 : 
analysE DES TEXTES ISSUS DU SOMMET MONDIAL POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LA MESURE OÙ ILS CONCERNENT LE PROCESSUS DE LA CONVENTION

19. Dans le paragraphe 6 de la décision VI/21, la Conférence des Parties a prié son Président, en collaboration étroite avec le Bureau et le Secrétaire exécutif, d’analyser les textes issus du Sommet mondial pour le développement durable dans la mesure où ils concernent le processus de la Convention et de faire rapport à ce sujet à la septième réunion de la Conférence des Parties. 

20. En vue de donner suite à cette demande, la Présidente présentera à la réunion un rapport sur les résultats du Sommet. Pour sa part, le Secrétaire exécutif a préparé une note (UNEP/CBD/MYPOW/2) qui doit assister les participants dans leurs travaux. La note s’ouvre par une brève description du Sommet et des textes qui en sont issus, notamment le Plan d’application. La deuxième partie s’attache à ce qui, dans le Plan, concerne plus particulièrement la diversité biologique. Les moyens de mise en œuvre et les implications possibles font l’objet de la partie III, tandis que les conclusions et les recommandations composent la partie IV. Un tableau joint au document présente les liens entre les différents éléments du Plan d’application qui intéressent la diversité biologique et les décisions prises par la Conférence des Parties, y compris le Plan stratégique pour la Convention.

21. Sur ce point, les participants pourraient formuler, à l’intention de la septième réunion de la Conférence des Parties, des recommandations sur les aménagements à apporter au programme de travail de la Convention et au Plan stratégique afin de tenir compte, comme il convient, des textes issus du Sommet.

POINT 4.
APPLICATION DE LA CONVENTION ET DU PLAN STRATÉGIQUE : INFORMATION EN VUE DE L’ÉVALUATION FUTURE DES PROGRÈS accomplis

22. Dans sa décision VI/26, la Conférence des Parties a demandé au Secrétaire exécutif de fournir les informations appropriées aux Parties lors d’une réunion intersessions pour examen en vue de l’évaluation future des progrès accomplis dans l’application de la Convention et du Plan stratégique, conformément aux dispositions pertinentes de la Convention.

23. Le Secrétaire exécutif a préparé une note, portant la cote UNEP/CBD/MYPOW/3, dans le but de faciliter l’étude de ce point. Après un aperçu de la situation actuelle en ce qui concerne la présentation des rapports nationaux et des rapports thématiques au titre de la Convention, le document fait le point sur les besoins généraux en matière d’évaluation du Plan stratégique. La section suivante traite des modalités selon lesquelles pourraient se faire l’évaluation des progrès accomplis et la présentation des rapports. La partie III renferme les recommandations suggérées pour entreprendre une action dans ce domaine. 

24. Sur ce point, les participants pourraient formuler, à l’intention de la septième réunion de la Conférence des Parties, des recommandations précises sur les modalités de l’évaluation future des progrès accomplis dans l’application de la Convention et du Plan stratégique. 

POINT 5.
PROGRAMME DE TRAVAIL PLURIANNUEL DE LA CONFÉRENCE DES pARTIES JUSQU’EN 2010

25. A la clôture de sa septième réunion, qui se déroulera en Malaisie en 2004, la Conférence des Parties aura achevé le programme de travail à moyen terme qui avait été adopté à sa quatrième réunion, tenue à Bratislava en 1998. Ce programme de travail couvrait la période allant de sa quatrième à sa septième réunion. C’est pourquoi, dans la décision VI/28 adoptée à sa sixième réunion, la Conférence des Parties a prié le Secrétaire exécutif d’élaborer un programme de travail pluriannuel pour la Conférence des Parties jusqu’en 2010, couvrant le programme de travail traitant de ses huitième, neuvième et dixième réunions. Dans la même décision, elle a résolu de tenir une réunion intersessions pour examiner le programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu’en 2010.

26. Afin de faciliter l’examen de ce point, le Secrétaire exécutif a établi une note (UNEP/CBD/MYPOW/4) rappelant les différentes étapes de la préparation du projet de programme de travail. Ce projet, joint à la note, repose sur les avis donnés par le SBSTTA dans sa recommandation VII/12, avis reflétés dans la note rédigée par le Secrétaire exécutif pour la sixième réunion de la Conférence des Parties (UNEP/CBD/COP/6/5/Add.2/Rev.1). Le projet de programme de travail tient également pleinement compte du Plan stratégique pour la Convention et des propositions transmises par les Parties. 

27. Après avoir étudié le projet de programme de travail, les participants pourraient formuler, à l’intention de la septième réunion de la Conférence des Parties, des recommandations sur le programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu’en 2010. 

POINT 6. 
aspects juridiques et SOCIO-économiques du transfert de technologie et de la coopération technologique

28. L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques doit examiner la question du transfert de technologie et de la coopération technologique en vue de la septième réunion de la Conférence des Parties, laquelle procédera à une étude approfondie de ce point. Toutefois, le Bureau du SBSTTA a indiqué que l’Organe subsidiaire n’était pas en mesure d’étudier comme il convient les aspects juridiques et socio-économiques de cette question et qu’il se limiterait donc à ses aspects techniques et scientifiques. En conséquence, le Bureau du SBSTTA a demandé que les aspects juridiques et socio-économiques du transfert de technologie et de la coopération technologique soient analysés lors de la réunion intersessions sur le programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu’en 2010. A sa réunion des 23 et 24 septembre 2002, le Bureau de la Conférence des Parties est convenu d’inscrire cette question à l’ordre du jour de la réunion intersessions, tout en indiquant que, selon lui, les attributions du SBSTTA comprennent la fourniture d’avis sur les questions d’ordre juridique et socio-économique.

29. Le Secrétaire exécutif a préparé une note, portant la cote UNEP/CBD/MYPOW/5, dans le but de faciliter l’étude de ce point. Le document fait le point sur la question du transfert de technologie dans le processus de la Convention, examine en quoi les cadres juridiques et les aspects socio-économiques et financiers favorisent l’accès et le transfert de technologie et, enfin, présente des conclusions et formule des recommandations d’action au titre de la Convention.

30. Sur ce point, les participants pourraient formuler, à l’intention de la septième réunion de la Conférence des Parties, des recommandations sur la manière de faciliter le transfert de technologie et la coopération technologique à l’appui de la Convention.
POINT 7.
RÉGIME INTERNATIONAL SUR L’ACCÈS ET
LE PARTAGE DES AVANTAGES

31. Le paragraphe 44 du Plan d’application du Sommet mondial pour le développement durable énonce que : « afin de mettre en oeuvre avec plus d’efficacité et de cohérence les trois objectifs de la Convention et de parvenir d’ici à 2010 à une réduction importante du rythme actuel de l’appauvrissement de la diversité biologique, des ressources financières et techniques nouvelles et supplémentaires devront être allouées aux pays en développement et des mesures devront notamment être prises à tous les niveaux pour (…) négocier dans le contexte de la Convention sur la diversité biologique, compte étant tenu des principes directeurs de Bonn, un régime international propre à promouvoir et à assurer un partage juste et équitable des bénéfices découlant de l’utilisation des ressources génétiques ».
32. La concrétisation de cet engagement au sein du cadre formé par la Convention soulève plusieurs questions, qui pourraient être examinées pendant la réunion. La première concerne la nature exacte et l’envergure du régime international envisagé. Les participants pourraient aussi étudier le processus requis pour respecter cet engagement, déterminer un échéancier et formuler des recommandations à l’intention de la Conférence des Parties.

33. En vue de faciliter les délibérations sur ce point, le Secrétaire exécutif a préparé une note (UNEP/CBD/MYPOW/6) qui expose le travail effectué à ce jour dans le cadre de la Convention. On y analyse les textes issus du Sommet mondial pour le développement durable et on y met en lumière les questions soulevées par un régime international sur l’accès et le partage des avantages. Une annexe présente les cadres juridiques et politiques en place qui régissent l’accès aux ressources génétiques et, plus précisément, le partage des avantages découlant de leur utilisation. La note suggère enfin des voies possibles d’action pour s’acquitter de l’engagement pris à l’occasion du Sommet.

34. Les participants à la réunion pourraient aussi examiner l’incidence éventuelle de ces éléments nouveaux sur le mandat du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages qui doit se réunir au cours du quatrième trimestre 2003.

35. Sur ce point, les participants pourraient formuler, à l’intention de la septième réunion de la Conférence des Parties, des recommandations sur les différentes questions exposées plus haut.

POINT 8.
QUESTIONS DIVERSES

36. Les participants pourront étudier d’autres points soulevés et acceptés, conformément à l’article 12 du règlement intérieur des réunions de la Conférence des Parties et au paragraphe 7 de la décision IV/16 de la Conférence des Parties.

POINT 9.  
ADOPTION DU RAPPORT

37. Les participants examineront et adopteront le rapport de la réunion, lequel sera soumis par la Présidente à l’attention de la septième réunion de la Conférence des Parties. 

POINT 10.
CLÔTURE DE LA RÉUNION

38. La réunion devrait être close le jeudi 20 mars 2003 à 18 heures. 

Annexe I

LISTE PROVISOIRE DES DOCUMENTS DESTINÉS À LA RÉUNION INTERSESSIONS À COMPOSITION NON LIMITÉE SUR LE PROGRAMME DE TRAVAIL PLURIANNUEL DE LA cONFÉRENCE DES PARTIES JUSQU’EN 2010

Cote







Titre

UNEP/CBD/MYPOW/1




Ordre du jour provisoire

UNEP/CBD/MYPOW /1/Add.1




Ordre du jour provisoire annoté

UNEP/CBD/MYPOW/2
Analyse des textes issus du Sommet mondial pour le développement durable dans la mesure où ils concernent le processus de la Convention

UNEP/CBD/MYPOW/3
Application de la Convention et du Plan stratégique : information en vue de l’évaluation future des progrès accomplis

UNEP/CBD/MYPOW/4
Propositions relatives au programme de travail pluriannuel pour la Convention sur la diversité biologique jusqu’en 2010

UNEP/CBD/MYPOW/5
Examen des aspects juridiques et socio-économiques du transfert de technologie et de la coopération technologique

UNEP/CBD/MYPOW/6
Propositions relatives à un régime international sur l’accès et le partage des avantages

Annexe II

CALENDRIER PROVISOIRE DES TRAVAUX

	
	plÉNIÈRE
	GROUPE DE TRAVAIL i
	GROUPE DE TRAVAIL ii

	Lundi 17 mars 2003

10 h – 13 h
	1.
Ouverture de la réunion

2.
Questions d’organisation

3.
Analyse des textes issus du Sommet mondial pour le développement durable dans la mesure où ils concernent le processus de la Convention
	
	

	15 h – 18 h


	
	3.
Analyse des textes issus du Sommet mondial pour le développement durable dans la mesure où ils concernent le processus de la Convention 
	4.
Application de la Convention et du Plan stratégique : information en vue de l’évaluation future des progrès accomplis

5.
Programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu’en 2010
6.
Aspects juridiques et socio-économiques du transfert de technologie et de la coopération technologique 

	Mardi 18 mars 2003

10 h – 13 h
	
	3.
Analyse des textes issus du Sommet mondial pour le développement durable dans la mesure où ils concernent le processus de la Convention (suite)
	4.
Application de la Convention et du Plan stratégique : information en vue de l’évaluation future des progrès accomplis (suite)
5.
Programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu’en 2010 (suite)
6.
Aspects juridiques et socio-économiques du transfert de technologie et de la coopération technologique (suite)

	15 h – 18 h


	
	7.
Régime international sur l’accès et le partage des avantages
	4.
Application de la Convention et du Plan stratégique : information en vue de l’évaluation future des progrès accomplis (suite)
5.
Programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu’en 2010 (suite)
6.
Aspects juridiques et socio-économiques du transfert de technologie et de la coopération technologique (suite)

	Mercredi 19 mars 2003

10 h – 13 h


et

15 h – 18 h
	
	7.
Régime international sur l’accès et le partage des avantages (suite)
	4.
Application de la Convention et du Plan stratégique : information en vue de l’évaluation future des progrès accomplis (suite)
5.
Programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu’en 2010 (suite)
6.
Aspects juridiques et socio-économiques du transfert de technologie et de la coopération technologique (suite)

	Jeudi 20 mars 2003

10 h – 13 h
	8.
Questions diverses
	
	

	15 h – 18 h


	9.
Adoption du rapport

10.
Clôture de la réunion
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